	[image: image1.png]Mﬂ)MNE

ENERGIES «





MCA, rue Résini, 84120 Pertuis

Tél.: 04 90 08 00 64 / 04 90 07 50 68

Médiane est agréée pour la protection de l’environnement par la Préfecture de la Région PACA (arrêté n°2004-113)
	[image: image2.wmf]
Espace Info Energie en Luberon

A.E.R.E. Association pour les Energies

Renouvelables et l’Ecologie

Av des Druides, Maison de l’Agriculture

84 400 Apt

Tel : 04.90.74.09.18



	
	Monsieur le Président de la CLI de Cadarache

Mairie de St-Paul-lez-Durance

13160 St-Paul-lez-Durance




	Objet: Démission de la CLI de Cadarache
	Le 18 Octobre 2008


Lettre ouverte des Associations Médiane et AERE à M. Roger PIZOT,

Président de la CLI de Cadarache

Monsieur le Président,

Les associations Médiane et AERE sont membres de la Commission Locale d’Information de Cadarache depuis des années.

Pendant le temps où ils ont siégé à la CLI, nos associations :

– ont diffusé, le plus largement qu’il leur était possible, les informations que la CLI recevait et qu’elle ne divulguait pas au grand public ;

– ont mis en garde régulièrement les riverains et, plus largement, les populations de la région contre les effets de la pollution radioactive, chimique et bactériologique due au fonctionnement des multiples installations de Cadarache ;

– ont rempli une mission pédagogique, que la CLI aurait dû assumer, en révélant quelles menaces effrayantes l’industrie nucléaire civile et militaire française fait peser, en permanence, sur notre pays et sur le monde ;

- ont demandé, sans relâche et sans succès, le financement d'une expertise indépendante pour mesurer l'impact de l'ensemble des nombreuses installations de Cadarache sur l'environnement et la santé des travailleurs et des populations.

Nos deux associations constatent aujourd’hui que leur action au sein de la CLI de Cadarache a été vaine et, ce qui est bien pire, qu’au cours de la décennie écoulée, les instances responsables de la CLI se sont progressivement et totalement inféodées aux intérêts des acteurs du nucléaire.

Citons quelques événements qui témoignent de la servilité croissante des instances de la CLI vis à vis du lobby nucléaire.

· Tout d’abord, la participation enthousiaste de la CLI aux PPI (Plans particuliers

d’intervention) organisés par la Préfecture, qui ont pour but évident d’accoutumer les riverains de Cadarache à l’idée qu’un accident nucléaire grave dans ces installations n’est plus improbable et serait « gérable ».

· Ensuite, au mois de mai 2007, la participation de la CLI de Cadarache à un séminaire organisé  par la CLI de Golfech et l’ANCLI. Séminaire sur le thème « Territoires et post-accident nucléaire », lors duquel fut présentée une étude-pilote lancée en 2004 par le puissant lobby nucléaire pour déterminer la stratégie optimale à mettre en œuvre afin de « réadapter » les territoires contaminés et leurs habitants après une catastrophe nucléaire majeure, en considérant la situation actuelle en Biélorussie – d'ailleurs très largement minimisée - comme le retour d’une expérience qui se déroula, le 26 avril 1986, à Tchernobyl…

En résumé, depuis que nous en sommes membres, nous demandons une expertise indépendante pour mesurer l'impact de l'ensemble des installations de Cadarache sur l'environnement et la santé des populations. Cette demande n'a toujours pas abouti. 

Déjà devant la plénière de la CLI de 2002 (voir pièce jointe), nous avions dénoncé les dysfonctionnements de la CLI et le président d'alors, M. Medvédowski, avait semblé souhaiter des changements.

Mais les changements ne sont jamais venus et lors des sessions de la CLI, on a continué à occuper les participants avec des sujets secondaires comme, par ex. la création d'un nouveau logo! Évitant ainsi qu'ils s'intéressent aux diverses pollutions radioactives générées par le site. Ce qui est pourtant au cœur de la mission d'information des CLI.

L'actualité nucléaire de Tricastin, de Cadarache et d'ailleurs illustre parfaitement le fait criant que les CLI, inféodées aux exploitants, ne remplissent pas leur mission de contrôle, de surveillance et d'information des installations que sont en droit d'attendre les populations.

Nos associations de protection de l'environnement, après près de 10 ans à la CLI, constatent que leur présence ne se justifie plus, et qu'au contraire elle est utilisée par les exploitants pour cautionner leurs activités de graves pollutions irréversibles mettant en danger la continuation de la vie sur la planète.

Les associations Médiane et AERE estimant donc que leur représentation à la CLI de Cadarache n’a désormais plus de sens vous informent de leur démission.

Aujourd’hui, en démissionnant de la CLI, Médiane et AERE veulent signifier, sans ambiguïté, qu’ils refusent de cautionner les dérives criminelles de l'industrie et de la recherche nucléaires. Pour nous, seuls les promoteurs du nucléaire et la classe politique qui leur obéit servilement devront être tenus pour responsables dans le cas, hélas probable, où une catastrophe nucléaire majeure se produirait en France dans les années à venir.

Recevez Monsieur le Président l’expression de nos salutations écologistes et nous vous invitons à réfléchir à l'état de cette terre que nous allons léguer à nos enfants, petits-enfants et aux lointaines générations futures.

	Jean Marcon, Président de Médiane


	Etienne Fourquet, Président de AERE




Copies adressée à:


M. Président  du Conseil Général des Bouches-du-Rhône


M. Président  du Conseil Général de Vaucluse


M. Président de l’ANCLI

